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ANIMAUX DOMESTIQUES
CHIENS DANGEREUX
GUIDE PRATIQUE A L'USAGE DES MAIRES
La divagation des animaux domestiques et la circulation des chiens de 1ère et 2ième catégories dans des conditions autres que celles prévues par le code rural sont susceptibles d'engendrer des risques pour les animaux domestiques et les personnes.
Vous devez, par conséquent, pour éviter tout accident, prendre les mesures qui s'imposent. 

Ce guide proposé par la DAAF 972 peut constituer un outil vous présentant, selon les circonstances, les moyens à votre disposition pour agir rapidement.
SOMMAIRE DES QUESTIONS

QUESTIONS COMMUNES POUR TOUT TYPE DE CHIEN OU AUTRES ANIMAUX DOMESTIQUES
Que peut faire le maire dans les situations suivantes :
· divagation de chiens (fiche 1)
· morsure de chiens (fiche 2)
· danger présenté par un chien non classe dangereux (fiche 3)
· danger grave et immédiat présenté par un chien dangereux ou non (fiches 3 et 4)
QUESTIONS POUR LES CHIENS DE 1ère OU 2ème CATEGORIE
Que peut faire le maire dans les situations suivantes :

· divagation (fiches 1, 3, 4)
· morsure (fiches 2 et 4)
· danger grave et immédiat pour les animaux domestiques et les êtres humains (fiches 2 et 4)
· lorsque le chien n'est pas déclare (fiche 5)
· lorsque le propriétaire ou le détenteur n'a pas le permis de détention (fiche 9)

· lorsque le chien n'est pas assuré (fiche 6)
· lorsque le chien n'a pas subi l’évaluation comportementale (fiche 7)
· le propriétaire n'a pas suivi la formation (fiche 8)

AUTRES QUESTIONS
· Quel est le contenu de l’évaluation comportementale (fiche 7)
· Quel est le contenu de la formation (fiche 8)
· Qui la dispense (fiche 8)
· Quelles sont les démarches à effectuer par le propriétaire ou le détenteur lorsqu'il acquiert un chien de 1ere ou 2eme catégories (fiche 9) :

· assurance

· formation

· dépôt d'une demande de permis de détention

· évaluation comportementale

· Qu'est-ce-qu'un permis de détention ? (fiche 9)
· Qui le délivre ? (fiche 9)
· Qu'est-ce-qu'un permis de détention provisoire ? (fiche 9)
· Quelles sont les sanctions ? (fiche 10)
· A qui incombe la charge des frais de placement et d'euthanasie ordonnés par le maire ?          

· Le maire peut-il se faire accompagner des gendarmes ou des policiers pour le placement ?  

ANNEXES

Annexe 1 : modèle d’arrêté municipal de mise en demeure (mesures à prendre pour prévenir le danger) en cas de divagation d’animaux domestiques 

Annexe 2 : listes des fourrières et refuges agréés de la Martinique pouvant recueillir les animaux

Annexe 3 : modèle d’arrêté municipal ordonnant le placement d’un animal dans un lieu de dépôt
Annexe  4 : modèle de courrier pour avertir de la mise en dépôt de l’animal dans le cadre de la procédure contradictoire

Annexe 5 : modèle d’arrêté municipal pour euthanasie d’un animal

Annexe 6 : liste des vétérinaires agréés pour réaliser une évaluation comportementale

Annexe 7 : modèle d'arrêté municipal de mise en demeure d'effectuer une évaluation comportementale

Annexe 8 : liste des personnes habilitées à dispenser la formation des maîtres de chiens dangereux

Annexe 9 : Modèle d’attestation d’aptitude

Annexe 10 : CERFA n°13997*01, dossier de demande de délivrance d’un permis provisoire de détention d’un chien catégorisé.

Annexe 11 : CERFA n°13996*01, dossier de demande de délivrance d’un permis de détention d’un chien catégorisé

TEXTES APPLICABLES
- Code rural : - article L.211-11 et suivants

                -  articles R.211-3, D.211-3-1, D.211-3-2, D.211-3-3
                -  articles R.211-4, R 211-5 et suivants 

       
   -  R 211-11 et suivants, R 215-2, D.211-5-2.

-Loi n° 99-5 du 6 janvier 1999 relative aux animaux dangereux et errants et à la protection des animaux 

- Loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance

- Loi n° 2008-582 du 20 juin 2008 renforçant les mesures de prévention et de protection des  personnes contre les chiens dangereux

- Décret n° 2008-897 du 4 septembre 2008 relatif au permis provisoire de détention d'un chien mentionné à l'article L.211-14 du code rural

- Décret n° 2008-1158 du 10 novembre 2008 relatif à l'évaluation comportementale des chiens prévue à l'article L.211-14-1 du code rural et à son renouvellement
- Décret n° 2008-1216 du 25 novembre 2008 relatif au certificat vétérinaire prévu à l'article L.214-8 du code rural
- Décret n°2009-376 du 1er avril 2009 relatif à l'agrément des personnes habilitées à dispenser la formation prévue à l'article L.211-13-1 du code rural et au contenu à la formation
- Décret n° 2009-1768 du 30 décembre 2009 relatif au permis de détention de chien mentionné au I de l'article L 211-14 du code rural et à la protection des animaux de compagnie
- Arrêté ministériel du 21 avril 1997 modifié relatif à la mise sous surveillance des animaux mordeurs ou griffeurs
- Arrêté ministériel du 27 avril 1999 établissant la liste des chiens susceptibles d'être dangereux
- Arrêté ministériel du 8 avril 2009 fixant les conditions de qualification et les capacités matérielles d'accueil requises pour dispenser la formation et délivrer l'attestation d'aptitude prévue à l'article L 211-13-1 du code rural
- Arrêté ministériel du 8 avril 2009 fixant les conditions de déroulement de la formation requise pour l'obtention de l'attestation d'aptitude prévue à l'article L 211-13-1 du code rural.































FICHE 1

ANIMAL ERRANT ET DIVAGUANT
(application des articles L.211-19 et suivants)

Cette fiche concerne tous les animaux (vaches, chiens, chats etc…) susceptibles de divaguer dans la commune (voir aussi fiches 3 et 4 pour les chiens)
La divagation des animaux domestiques et des animaux sauvages apprivoisés est interdite (article L.211-19-1 du code rural).
Est considéré comme divaguant tout chien hors de portée de voix de son maître ou qui est éloigné de son propriétaire de plus de 100 mètres (en dehors d'une action de chasse ou de la garde d'un troupeau).
Pouvoirs du maire : LE MAIRE :
· prend toutes dispositions pour empêcher la divagation des animaux 
(par exemple : ordonner que les animaux soient tenus en laisse et que les chiens soient muselés)
· peut faire saisir les animaux (par un transporteur de bestiaux, par la SPA) et les faire conduire dans un lieu de dépôt  (Cf. liste en annexe 2) ou chez un agriculteur conciliant. Les services de gendarmerie et la DAAF 972 pourront être contactés pour des informations complémentaires.

· à l'issue d'un délai franc de garde de huit jours ouvrés au lieu de dépôt, l'animal non réclamé par son propriétaire est considéré comme abandonné.

· l'animal peut alors être cédé par le gestionnaire du lieu de dépôt ou euthanasié par le vétérinaire si celui-ci en constate la nécessité (article L.211-25 du code rural). Le responsable du lieu de dépôt propose au directeur de la DAAF 972 un ou plusieurs vétérinaires en vue de leur mandatement pour pratiquer l'euthanasie.

· le propriétaire doit être recherché ou contacté (article L.211-25 du code rural).

A noter : les chiens de 1ere et 2eme catégories qui divaguent sont considérés comme présentant un danger grave et immédiat (voir fiche 4)

FOURRIERE :

Chaque commune doit disposer (en application de l'article L.211-24 du code rural) :
· Soit d'une fourrière communale apte à l'accueil et à la garde des chiens et chats trouvés errants ou en état de divagation jusqu'au terme du délai fixe ci-dessus,

· Soit du service d'une fourrière établie sur le territoire d'une autre commune, avec l'accord de cette commune.

Chaque fourrière doit avoir une capacité adaptée aux besoins de chaque commune et fixée par arrête municipal.
PRISE EN CHARGE DES FRAIS AFFERENTS AUX OPERATIONS DE CAPTURE, TRANSPORT, PLACEMENT ET EUTHANASIE
· Ces frais sont intégralement mis à la charge du propriétaire du chien ou de son détenteur

· Le gestionnaire du dépôt envoie sa facture directement au propriétaire ou au détenteur du chien (article L.211-11-III)

ACCOMPAGNEMENT DES FORCES DE L'ORDRE POUR LA CAPTURE DE L'ANIMAL

Les services de police et de gendarmerie ne pourront apporter leur concours pour la capture à l’intérieur de la propriété du propriétaire ou du détenteur du chien, que si le comportement de l'animal est constitutif d'un délit. Sinon, le juge doit être saisi pour permettre l’exécution forcée de l’arrêté du maire.
FICHE 2

CAS DE MORSURE
(application des articles L.211-14-2 – L.223-10 et R.223-35 du code rural –

arrêté ministériel du 21 avril 1997 modifié)

Tout fait de morsure d'une personne par un chien quelle que soit sa race doit être déclaré à la mairie de la commune de résidence du propriétaire ou du détenteur de l'animal ou par tout professionnel ayant connaissance de la morsure dans l'exercice de sa profession.
Aucun modèle de déclaration n'est prévu. Les informations suivantes pourront être demandées par le maire : nom et adresse du propriétaire, identification et âge du chien, vaccination éventuelle, assurance.
Le propriétaire ou le détenteur doit soumettre le chien à une période de surveillance et à une évaluation comportementale.
IMPORTANT : Le maire peut rappeler au propriétaire ou au détenteur ses obligations.
La surveillance sanitaire en vue de la recherche de la rage (arrête ministériel modifié du 21 avril 1997) se déroule sur 15 jours et comprend trois contrôles par un vétérinaire investi d'un mandat sanitaire :
· la première visite a lieu dans les 24 heures suivant la morsure,

· la deuxième au plus tard le 7eme jour,

· la troisième au plus tard le 15eme jour.

IMPORTANT : pendant la période de surveillance sanitaire (15 jours), il est interdit de se dessaisir de l'animal, de le vacciner ou de le faire vacciner, de l'abattre ou de le faire abattre sans autorisation de la DAAF 972 (article R.223.35.3eme§).
Pouvoirs du maire : LE MAIRE :
· peut à la suite de l’évaluation comportementale obligatoire (fiche 7), imposer au propriétaire ou au détenteur de suivre la formation et d'obtenir l'attestation d'aptitude (fiche 8).

· peut, si le propriétaire ou le détenteur ne s'est pas soumis à ces obligations, faire placer l'animal dans un lieu de dépôt (liste en annexe 2) et en cas de force majeure et après avis d'un vétérinaire désigné par la DAAF 972 faire procéder à son euthanasie (fiches 3 ou 4 selon le chien). Le responsable du lieu de dépôt propose au directeur de la DAAF 972 un ou plusieurs vétérinaires en vue de leur mandatement pour pratiquer l'euthanasie.

· si le propriétaire ou le détenteur est inconnu ou défaillant à la mise en demeure de placement de l'animal sous surveillance sanitaire, le maire fait procéder d'office à cette surveillance à la fourrière ou l'animal est placé (arrête ministériel modifié du 21 avril 1997) en incluant une évaluation comportementale (fiche 7).

· en cas de danger grave et immédiat, le maire, après avis d'un vétérinaire désigné par la DAAF 972, peut faire procéder à l'euthanasie de l'animal.

PRISE EN CHARGE DES FRAIS AFFERENTS AUX OPERATIONS DE CAPTURE, TRANSPORT, PLACEMENT ET EUTHANASIE
· Ces frais sont intégralement mis à la charge du propriétaire du chien ou de son détenteur

· Le gestionnaire du dépôt envoie sa facture directement au propriétaire ou au détenteur du chien (article L.211-11-III)

ACCOMPAGNEMENT DES FORCES DE L'ORDRE POUR LA CAPTURE DE L'ANIMAL

Les services de police et de gendarmerie ne pourront apporter leur concours pour la capture à l’intérieur de la propriété du propriétaire ou du détenteur du chien, que si le comportement de l'animal est constitutif d'un délit. Sinon, le juge doit être saisi pour permettre l’exécution forcée de l’arrêté du maire.
FICHE 3

ANIMAL SUSCEPTIBLE COMPTE TENU DES MODALITÉS DE SA GARDE, DE PRÉSENTER UN DANGER POUR LES PERSONNES ET LES ANIMAUX DOMESTIQUES 
(application des articles L.211-11-I, L.211-25 du code rural)

Pouvoirs du maire : 
LE MAIRE, de sa propre initiative ou à la demande de toute personne :
1°/ dès lors qu'il y a morsure :  (cf. fiche 2) ,
2°/ en l'absence de morsure :
· peut prescrire - par lettre ou arrêté – au propriétaire ou au détenteur de l'animal des mesures de nature à prévenir le danger (ex : mise en place ou réparation d'une clôture, tenue en laisse ...) (cf. modèle en  annexe 1)
· peut prescrire une évaluation comportementale (fiche n°7). Le maire n'est pas tenu de suivre l'avis du vétérinaire.

· peut imposer à son propriétaire ou à son détenteur de suivre la formation et d'obtenir l'attestation d'aptitude sanctionnant la formation sur l’éducation et le comportement canins ainsi que sur la prévention des accidents.

· peut par arrêté, en cas d’inexécution des mesures prescrites ci-dessus, placer l'animal dans un lieu de dépôt adapté à l'accueil et à la garde de celui-ci (cf. annexe 2 : liste des lieux de dépôt et annexe 3 : modèle d’arrêté ordonnant le placement de l’animal). La procédure contradictoire devra être respectée  (Cf. annexe 4 modèle de courrier pour avertir que l’animal va être mis en dépôt) 
· si le propriétaire ou le détenteur de l'animal ne présente pas toutes les garanties quant à l'application des mesures prescrites dans un délai de huit jours à compter de l’arrêté de placement, le maire :
· demande l'avis d'un vétérinaire désigné par la DAAF 972, 

· et autorise le gestionnaire du lieu de dépôt :
· soit à faire procéder à l'euthanasie. Le responsable du lieu de dépôt propose au directeur de la DAAF 972 un ou plusieurs vétérinaires en vue de leur mandatement pour pratiquer l'euthanasie,
· soit à en disposer dans les conditions prévues au II de l'article L.211-25 du code rural (cession en vue d'adoption)

PRISE EN CHARGE DES FRAIS AFFERENTS AUX OPERATIONS DE CAPTURE, TRANSPORT, PLACEMENT ET EUTHANASIE
· Ces frais sont intégralement mis à la charge du propriétaire du chien ou de son détenteur

· Le gestionnaire du dépôt envoie sa facture directement au propriétaire ou au détenteur du chien (article L.211-11-III)

ACCOMPAGNEMENT DES FORCES DE L'ORDRE POUR LA CAPTURE DE L'ANIMAL

Les services de police et de gendarmerie ne pourront apporter leur concours pour la capture à l’intérieur de la propriété du propriétaire ou du détenteur du chien, que si le comportement de l'animal est constitutif d'un délit. Sinon, le juge doit être saisi pour permettre l’exécution forcée de l’arrêté du maire.

FICHE 4

CHIEN DE 1ère et 2ème CATÉGORIE PRÉSENTANT UN DANGER GRAVE ET IMMÉDIAT POUR LES PERSONNES ET LES ANIMAUX DOMESTIQUES
(application des articles L.211-11-II du code rural dans cette situation d'urgence)

Est réputé présenter un danger grave et immédiat :
· le chien de 1ère ou 2ième catégorie détenu par un mineur, majeur en tutelle, personnes condamnées pour crime ou à une peine d’emprisonnement avec sursis pour délit inscrit au B2 du casier judiciaire, ou bien encore personnes auxquelles la propriété ou la garde d’un chien a été retirée.

·  le chien de 1ère catégorie qui accède aux transports en commun et aux lieux publics à l’exception de la voie publique et des locaux ouverts au public, ou qui stationne dans les parties communes des immeubles collectifs.

·  le chien de 1ère ou 2ième catégorie qui circule sur la voie publique et dans les parties communes des immeubles collectifs sans être muselé et tenu en laisse par une personne majeure.

· le chien de 2ième catégorie qui se trouve dans un lieu public, local ouvert au public ou transports en commun sans être muselé.
·  le chien de 1ère ou 2ième catégorie dont le propriétaire n'est pas titulaire de l'attestation d'aptitude.

Pouvoirs du maire :

Lorsque le chien se trouve dans l'une ou l'autre des situations ci-dessus, le Maire :

· peut ordonner, par arrêté, que l’animal soit placé dans un lieu de dépôt adapté à la garde de l’animal (Cf. annexe 2 : liste des lieux de dépôt et annexe 3 : modèle d’arrêté ordonnant le placement de l’animal)
· peut par arrêté faire procéder à son euthanasie sans délai, après avis d'un vétérinaire désigné par la DAAF 972 :

· cet avis doit être donné au plus tard 48 heures après le placement, à défaut l'avis est réputé favorable ;

· le responsable du lieu de dépôt propose au directeur de la DAAF 972 un ou plusieurs vétérinaires en vue de leur mandatement pour pratiquer l'euthanasie ;
· l’arrête municipal doit viser l'article L.211-11-II et caractériser le danger grave et immédiat par l'un des motifs ci-dessus énumérés (Cf annexe 5 : modèle d’arrêté ordonnant l’euthanasie de l’animal)

PRISE EN CHARGE DES FRAIS AFFERENTS AUX OPERATIONS DE CAPTURE, TRANSPORT, PLACEMENT ET EUTHANASIE
· Ces frais sont intégralement mis à la charge du propriétaire du chien ou de son détenteur

· Le gestionnaire du dépôt envoie sa facture directement au propriétaire ou au détenteur du chien (article L.211-11-III)

ACCOMPAGNEMENT DES FORCES DE L'ORDRE POUR LA CAPTURE DE L'ANIMAL

Les services de police et de gendarmerie ne pourront apporter leur concours pour la capture à l’intérieur de la propriété du propriétaire ou du détenteur du chien, que si le comportement de l'animal est constitutif d'un délit. Sinon, le juge doit être saisi pour permettre l’exécution forcée de l’arrêté du maire.

FICHE 5
DEFAUT DE PERMIS DE DÉTENTION DE CHIENS DE 1ère et 2ème CATEGORIES

(application des articles L.211-14 et R 215-2 du code rural)

En cas de constatation de défaut de permis de détention d'un chien de 1ère ou 2ième catégorie. Ce permis est établi en lieu et place du récépissé de déclaration (fiches 6 et 9) :

Pouvoirs du maire : 
Le MAIRE met en demeure le propriétaire ou le détenteur de l'animal, de procéder à la régularisation de la situation dans un délai d'un mois au plus (procédure contradictoire à respecter).

A défaut de régularisation dans ce délai :

· le maire ordonne par arrêté que l’animal soit placé dans un lieu de dépôt adapté à l’accueil et à la garde de l’animal (Cf. liste en annexe 2).
· et fait procéder sans délai et sans nouvelle de la mise en demeure à son euthanasie (Cf. modèle annexe 5). Le responsable du lieu de dépôt propose au directeur de la DAAF 972 un ou plusieurs vétérinaires en vue de leur mandatement pour pratiquer l'euthanasie.

PRISE EN CHARGE DES FRAIS AFFERENTS AUX OPERATIONS DE CAPTURE, TRANSPORT, PLACEMENT ET EUTHANASIE
· Ces frais sont intégralement mis a la charge du propriétaire du chien ou de son détenteur

· Le gestionnaire du dépôt envoie sa facture directement au propriétaire ou au détenteur du chien (article L.211-11-III)

ACCOMPAGNEMENT DES FORCES DE L'ORDRE POUR LA CAPTURE DE L'ANIMAL

Les services de police et de gendarmerie ne pourront apporter leur concours pour la capture à l’intérieur de la propriété du propriétaire ou du détenteur du chien, que si le comportement de l'animal est constitutif d'un délit. Sinon, le juge doit être saisi pour permettre l’exécution forcée de l’arrêté du maire.

FICHE 6

CATÉGORIES DE CHIENS SUSCEPTIBLES D'ÊTRE DANGEREUX ET FAISANT L'OBJET DE MESURES SPÉCIFIQUES 
(application des articles L.211-12, L.211-13, L.211-13-1 du code rural et de l'arrêté ministériel du 27 avril 1999)
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CHIENS RELEVANT DE LA 1ÈRE CATÉGORIE
Il s’agit de chiens d’attaque. La catégorie 1 se compose de 3 types (chiens assimilables à une race de part leurs caractéristiques morphologiques et non inscrits dans un livre généalogique :
· chiens de type American Staffordshire terrier (anciennement Staffordshire terrier), également appelés « pit-bulls » ;

· chiens de type Mastiff, également appelés « boerbulls » ;

· chiens de type Tosa.
· Interdictions depuis la loi n°99-5 du 6 janvier 1999 (article L.211-15 du code rural) :

· d'acquisition d'un chien de 1ère catégorie,

· de cession à titre gratuit ou onéreux d'un chien de 1ère catégorie,

· d'importation et d'introduction sur le territoire métropolitain d'un chien de 1ère catégorie.
Est passible de 6 mois d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende le non respect de ces interdictions (article L215-2 du Code rural et de la pêche maritime)
· Obligations du propriétaire ou du détenteur d'un chien de 1ère catégorie (articles L.211-13-1, L.211-14, L.211-15, L.211-16, R.211-5, R.211-5-2, R.211-6, R.211-7 du code rural)

· être titulaire d'un permis de détention (en lieu et place du récépissé de déclaration) (fiche 9) délivré par le maire de la commune ou le détenteur de l'animal réside.

· En cas de changement de commune de résidence, le permis doit être présenté à la mairie du nouveau domicile.

· être en possession de l’évaluation comportementale pour les chiens de plus de 12 mois (fiche 7).

· être titulaire d'une attestation d'aptitude sanctionnant une formation portant sur l’éducation et le comportement canins (fiche 8).

NB. : Un chien âgé de plus de 8 mois et moins de 12 mois doit être soumis à une évaluation comportementale.

· Conditions de circulation :

· Interdictions :

· d’accès aux transports en commun, aux lieux publics, aux locaux ouverts au public,

· de stationnement dans les parties communes des immeubles collectifs.

· Conditions :

· Les chiens doivent être muselés et tenus en laisse par une personne majeure sur la voie publique, dans les parties communes des immeubles collectifs.

Remarque :

Du fait de l'interdiction d'acquisition et de cession et l'obligation de stérilisation, tous les chiens de 1ère catégorie nés après 1999 n'ont pas d'existence légale. (En revanche, des chiens nés de certains croisements entre deux chiens de 2ième catégorie peuvent être classés en 1 ère catégorie. Le vétérinaire pourra confirmer ce classement après l'âge de 8 mois).

Dans ce cas, le propriétaire ou le détenteur du chien doit satisfaire aux dispositions légales prévues ci-dessus (stérilisation, évaluation comportementale, assurance, formation, permis de détention, respect des règles de circulation...).

Si le dossier est complet le maire délivre le permis de détention.

Par contre, si les résultats de l’évaluation comportementale le justifient, le maire peut refuser le permis de détention. Il pourra saisir le Procureur de la République qui appréciera les suites à donner.

CHIENS RELEVANT DE LA 2ÈME CATÉGORIE
Il s'agit des « chiens de garde et de défense ». La catégorie 2 se compose de 3 races (inscrites dans un livre généalogique reconnu par le ministère de l'Agriculture et de l'Alimentation) et 1 type :
· chiens de race American Staffordshire terrier (anciennement Staffordshire terrier) ;

· chiens de race Rottweiller ;

· chiens de type Rottweiller

· chiens de race Tosa
Si le type de chiens n'est pas clairement rattaché à une race ci-dessus, il est possible de faire appel à un vétérinaire ou à un membre compètent de la société centrale canine.
· Obligations du propriétaire ou du détenteur d'un chien de 2ième catégorie (articles L.211-13-1, L.211-14, L.211-16, R.211-5, R.211-5-2, R.211-7 du code rural)

· être titulaire d'un permis de détention (en lieu et place du récépissé de déclaration) (fiche 9) délivré par le maire de la commune ou le détenteur de l'animal réside.

· En cas de changement de commune de résidence, le permis doit être présenté à la mairie du nouveau domicile.

· être en possession de l’évaluation comportementale pour les chiens de plus de 12 mois (fiche 7).
· être titulaire d'une attestation d'aptitude sanctionnant une formation portant sur l’éducation et le comportement canins (fiche 8).
NB. : Un chien âgé de plus de 8 mois et moins de 12 mois doit être soumis à une évaluation comportementale.

· Conditions de circulation des chiens de 2ième catégorie :
· Les chiens doivent être muselés et tenus en laisse par une personne majeure sur la voie publique, dans les parties communes des immeubles collectifs, dans les lieux publics, les locaux ouverts au public et les transports en commun.

· Remarque :

Les propriétaires ou détenteurs de chiens de 2ième catégorie doivent produire tout document prouvant l'inscription de l'animal à un livre d'origine. A défaut, le chien pourra être classé en 1ère catégorie.

DISPOSITIONS COMMUNES AUX CHIENS DE 1 ÈRE ET 2 ÈME CATÉGORIES
(article L.211-13 du code rural)
· Interdictions

Ne peuvent détenir des chiens de 1ère et 2ième catégorie :

· les personnes âgées de moins de 18 ans,

· les majeurs en tutelle à moins qu'ils n'y aient été autorisés par le juge des tutelles,

· les personnes condamnées pour crime ou à une peine d'emprisonnement avec ou sans sursis pour délit inscrit au bulletin n°2 du casier judiciaire ou pour les ressortissants étrangers, dans un document équivalent,

· les personnes auxquelles la propriété ou la garde d'un chien a été retirée parce qu'il pressentait un danger pour les biens et les personnes.

· Obligations du propriétaire ou du détenteur d'un chiot de 1ère ou 2ème catégorie de moins de 8 mois (article D 211-5-2 du code rural)

· être titulaire d'un permis de détention provisoire (en lieu et place du récépissé de déclaration) (fiche 9)

FICHE 7

L'EVALUATION COMPORTEMENTALE
(application de l'article L.211-14-1 et de l'article D.211-3-1 D.211-3-2 et D.211-3-3 du code rural )

L'ÉVALUATION COMPORTEMENTALE EST OBLIGATOIRE :
· pour tous les chiens de 1ère et 2ième catégories âgés de plus de 8 mois et de moins de 12 mois

· pour tous les chiens qui ont mordu une personne et pendant la période de surveillance

L'ÉVALUATION EST FACULTATIVE et peut être demandée par le maire pour tout chien que le maire désigne. Il s'agit d'une faculté pour le maire afin de lui permettre, le cas échéant, de prescrire des mesures de garde du chien en vue de prévenir le danger éventuel qu'il représente. Cette évaluation peut être utile en dehors des situations d'urgence.

Sauf dans les situations d'obligation, la demande est faite par le maire :

· arrêté municipal prescrivant au propriétaire ou au détenteur de faire procéder à l’évaluation comportementale de son chien  (Cf. modèle en annexe 7).
Réalisation de l'évaluation par le vétérinaire :
·  choix du vétérinaire par le propriétaire ou le détenteur sur n'importe quelle liste départementale ( Cf. liste en annexe 6). Pour les autres départements, consulter le site internet de la préfecture ou à la DDPP du département.

· contenu de l’évaluation : articles D.211-3.1, D.211-3.2, D.211-3-3 :

· l’évaluation doit préciser le classement selon 4 niveaux de dangerosité du chien

· les conséquences et les conditions de renouvellement de l’évaluation en fonction du classement du chien

· inscription des informations relatives à l’évaluation au fichier national canin

Renouvellement de l'évaluation comportementale :
Le propriétaire ou le détenteur d'un chien mentionné à l'article L.211-12 est tenu de renouveler l’évaluation comportementale prévue a l'article L.211-14-1 dans les conditions définies ci-après :

· classement au niveau de risque 1, pas de renouvellement

· classement au niveau de risque 2, renouvellement dans un délai maximum de trois ans

· classement au niveau de risque 3, renouvellement dans un délai maximum de deux ans

· classement au niveau de risque 4, renouvellement dans le délai maximum d'un an

Lieu de l'évaluation :
· à l'adresse professionnelle du vétérinaire choisi sauf autre choix proposé par le vétérinaire

(Le vétérinaire choisi par le détenteur est tenu de faire l'évaluation sauf clause de conscience ou motifs tels qu'injures graves ou défaut de paiement)
· transmission par le vétérinaire au détenteur du certificat contenant le résultat de l’évaluation et les recommandations du vétérinaire

· information du maire, par le vétérinaire, des conclusions de l’évaluation comportementale

Si le chien ne peut être transporté pour raison de santé, son propriétaire ou son détenteur demande à un vétérinaire inscrit sur la liste départementale de venir faire la visite sur place.

PRISE EN CHARGE DES FRAIS AFFERENTS A L'EVALUATION COMPORTEMENTALE
➢ Ces frais sont intégralement mis à la charge du propriétaire des chiens ou de son détenteur.

NB : l'évaluation comportementale ne doit pas être confondue avec l'avis qui est demandé par le maire au vétérinaire du lieu du dépôt du chien avant la décision d'euthanasie dans le cadre de l'application du paragraphe II de l'article L.211-11 pour les chiens présentant un danger grave et immédiat pour les êtres humains et les animaux domestiques.
FICHE 8

FORMATION DES PROPRIETAIRES OU DETENTEURS DE CHIENS DANGEREUX PORTANT

SUR L'EDUCATION ET LE COMPORTEMENT CANINS

(application des articles L.211-11, L.211-13-1, L.211-14-2, L.211-18 et des articles R.211-5-3 à R 211-5-6 du code rural ) Arrêtés ministériels du 8 avril 2009

LA FORMATION EST OBLIGATOIRE :
· pour les propriétaires ou détenteurs de chiens de 1ère et 2ième catégorie

REALISATION DE LA FORMATION :
Personnes habilitées à dispenser la formation :

Seules, les personnes agréées par le préfet (DAAF 972) sont habilitées à dispenser la formation aux propriétaires ou détenteurs de chiens et à délivrer l'attestation d'aptitude. L’agrément est délivré aux personnes qui justifient :

· de diplômes et de l’expérience professionnelle reconnue dans le domaine de l’éducation canine

· d'une capacité d'accueillir des groupes et à organiser des formations collectives.

Choix du formateur par le propriétaire ou le détenteur du chien :

Le choix du formateur peut être fait sur n'importe quelle liste départementale (cf. liste en annexe 8). Pour les autres départements, consulter le portail internet de la préfecture ou de la DDPP du département.

Contenu de la formation – durée :

La formation, qui pourra se dérouler en présence des chiens des propriétaires ou en présence de chiens de démonstrations, dure 7 heures effectuées en une journée et comporte :

· une partie théorique relative à la connaissance des chiens et de la relation entre le maître et le chien, aux comportements agressifs et à leur prévention

· une partie pratique consistant en des démonstrations et des mises en situation

DELIVRANCE DE L'ATTESTATION D'APTITUDE PAR LE FORMATEUR AGREE
A l'issue de la formation, les propriétaires ou détenteurs de chiens, ayant suivi avec assiduité la formation se verront délivrer une attestation d'aptitude par le formateur (Cf. annexe 9).
DEFAUT DE FORMATION :  Pouvoirs du maire
Formation obligatoire : l'attestation d'aptitude est indispensable pour la délivrance du permis de détention par le maire. Le défaut d'attestation d'aptitude entraîne le refus de permis de détention. En cas de défaut de permis de détention, le maire peut prendre des mesures (fiche 5). Des sanctions pénales peuvent être également infligées au propriétaire ou au détenteur de l'animal.

EXEMPTION
Les détenteurs du certificat de capacité* « animaux de compagnie » sont exemptés du suivi de cette formation.

(certificat de capacité * pour l’élevage, la vente, le transit, la garde, l’éducation, le dressage, la présentation au public de chiens)

PRISE EN CHARGE DES FRAIS AFFERENTS A LA FORMATION

·  Ces frais sont intégralement mis à la charge du propriétaire de chien ou de son détenteur

	Chiens autres que 1ère et 2ième catégories
LA FORMATION PEUT ETRE DEMANDEE PAR LE MAIRE OU LE PREFET :

· pour les propriétaires ou détenteurs d'un chien, à la suite d'une évaluation comportementale parce que le chien est susceptible de présenter un danger

· pour les propriétaires ou détenteurs d'un chien parce qu'il a mordu une personne

La formation se fait dans les mêmes conditions que mentionnées ci-dessus.
Si la formation demandée par le maire ou le préfet n'a pas été suivie, le maire ou à défaut le préfet, peut ordonner le placement de l'animal dans un lieu de dépôt adapté à la garde de celui-ci. Il peut en cas de danger grave et immédiat après avis d'un vétérinaire désigné par la direction de la DAAF 972 faire procéder à son euthanasie.


FICHE 9

LE PERMIS DE DÉTENTION D'UN CHIEN DE 1ÈRE OU 2ÈME CATÉGORIE

(Application des articles L.211-14, R 211-5, R 215-2 et D 211-5-2)

Le permis de détention d'un chien de 1ère ou 2ième catégorie est délivré par le maire de la commune de résidence du propriétaire ou du détenteur du chien.

LE PERMIS DE DETENTION PROVISOIRE
Le permis de détention provisoire doit être demandé par le propriétaire ou au détenteur du chien âgé de moins de 12 mois. Ce permis provisoire est délivré dans l'attente de l’évaluation comportementale qui ne peut être réalisée avant l'âge de 8 mois.

Pièces à fournir par le propriétaire ou le détenteur :
· la demande de délivrance d'un permis provisoire de détention d'un chien catégorise (Cf. modèle annexe 10)

· l'identification du chien

· le justificatif de vaccination d'antirabique en cours de validité

· l'attestation d'assurance garantissant la responsabilité civile pour les dommages causés aux tiers par l'animal

· l'attestation de stérilisation pour les chiens de 1ère catégorie (pour les chiens issus de croisement et classés en 1ère  catégorie)

· l'attestation d'aptitude sanctionnant une formation portant sur l’éducation et le comportement canins (fiche 8) (ou pour les personnes exemptées de formation, le certificat de capacité  « animaux domestiques »)

Délivrance du permis de détention provisoire par le maire :
Le permis de détention provisoire prend la forme d'un arrêté municipal et comporte :
· les nom, prénom et adresse du propriétaire ou du détenteur de l'animal

· l'âge, le sexe, le type, le numéro d'identification et la catégorie du chien (son numéro de tatouage et de puce)

· le numéro du contrat d'assurance

· la date de vaccination antirabique

· la date de stérilisation pour les chiens de 1ère  catégorie

· la date d'expiration du permis provisoire au 1ère  anniversaire du chien

Le maire doit mentionner dans le passeport européen pour animal de compagnie (document délivré par le vétérinaire traitant pour assurer le suivi sanitaire de l'animal), le numéro et la délivrance du permis de détention provisoire.

Un permis de détention définitif devra être demandé lorsque l’évaluation comportementale aura été réalisée.

LE PERMIS DE DETENTION DEFINITIF
Le permis de détention est obligatoire pour les propriétaires ou détenteurs de chiens de 1ère  et 2ième catégorie ayant atteint l'âge auquel l’évaluation comportementale doit être réalisée (plus de 8 mois et moins de 12 mois).

Pièces à fournir par le propriétaire ou le détenteur :
· la demande de délivrance d'un permis de détention d'un chien catégorisé (Cf. modèle annexe 11)

· l'identification du chien

· la vaccination antirabique en cours de validité

· l'assurance garantissant la responsabilité civile pour les dommages causés aux tiers par l'animal

· l'attestation de stérilisation pour les chiens de 1ère  catégorie (pour les chiens issus de croisement et classes en 1ère  catégorie)

· l'attestation d'aptitude sanctionnant une formation portant sur l’éducation et le comportement canins (fiche8) (ou pour les personnes exemptées de formation, le certificat de capacité « animaux domestiques »)

· l’évaluation comportementale (fiche 7)

Délivrance du permis de détention par le maire :
Le permis de détention prend la forme d'un arrêté municipal visant l'ensemble des documents fournis et comportant :

· les  nom, prénom et adresse du propriétaire ou du détenteur de l'animal

· l'âge, le sexe, le type, le numéro d'identification et la catégorie du chien (son numéro de tatouage et de puce)

· le numéro du contrat d'assurance

· la date de vaccination antirabique

· la date de stérilisation pour les chiens de 1ère  catégorie

· la date de l’évaluation comportementale

Le maire doit mentionner dans le passeport européen pour animal de compagnie (document délivré par le vétérinaire traitant pour assurer le suivi sanitaire de l'animal), le numéro et la délivrance du permis de détention.

Possibilité de refus du permis de détention si :
· les résultats de l’évaluation comportementale le justifient

· absence d'une attestation d'aptitude.

En cas de changement de commune de résidence, le permis doit être présenté à la mairie du nouveau domicile.

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux personnes qui détiennent un chien à titre temporaire.
DETENTEUR TEMPORAIRE D'UN CHIEN DE 1ère OU 2ième CATEGORIE
Le détenteur d'un chien de 1ère  ou 2ième catégorie, à titre temporaire (article V de l'article L 211-14 du code rural), doit pouvoir justifier de sa qualité. Il doit notamment être en mesure de présenter à toute réquisition des forces de police ou de gendarmerie, le permis de détention ou la copie (permis provisoire ou permis définitif délivre au propriétaire ou au détenteur).

FICHE 10

SANCTIONS

· SANCTIONS auxquelles s'expose un propriétaire ou un détenteur de chien qui n'est pas titulaire d'un permis de détention
Peine pouvant aller jusqu'à trois mois de prison et 3750 euros d'amende ainsi que la confiscation et/ou l'euthanasie de l'animal (article L215-2-1 du code rural)
· SANCTIONS auxquelles s'expose un propriétaire ou un détenteur de chien qui n'a pas soumis son animal à l'évaluation comportementale

Contravention de 4ème classe.
· SANCTIONS auxquelles s'expose un propriétaire ou un détenteur de chien lorsque son animal a commis une agression

3 types de sanctions prévues dans le code pénal pouvant aller de 3 à 7 ans de prison et de 30 000 à 100 000 euros d'amende :
1 – Une infraction d'homicide involontaire (article L.221-6-2 du Code Pénal)
 Peine pouvant aller jusqu’à 7 ans d'emprisonnement et à 100 000 euros
2 – Une infraction d'atteinte involontaire à l'intégrité de la personne ayant entraîné une incapacité totale de travail de plus de 3 mois (article L.222-19-2 du Code Pénal)
Peine pouvant aller jusqu’à 5 ans d'emprisonnement et à 75 000 euros
3 – Une infraction d'atteinte involontaire à l'intégrité de la personne ayant entraîné une incapacité totale de travail de moins de 3 mois (article L.222-20-2 du Code Rural)
Peine pouvant aller jusqu’à 3 ans d'emprisonnement et à 45 000 euros
Annexe 1

Modèle d’arrêté municipal de mise en demeure (mesures à prendre pour prévenir le danger) en cas de divagation de carnivores domestiques  (mais également en cas de divagation d’autres espèces d’animaux domestiques)

ARRETE MUNICIPAL N°….. en date du ……

MISE EN DEMEURE
(à envoyer avec accusé de réception)
LE MAIRE
Vu
le Code rural et de la pêche maritime, et notamment l’article L.211-11 ;

Vu
le Code des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2212-1 et 2212-2 ;

Considérant 
(détailler, le cas échéant, l’historique du dossier en lien avec le fait que les modalités de garde de l’animal constituent un danger. Par exemple, faire mention des procès-verbaux relevant des divagations ou l’absence de clôtures ou les morsures des animaux ou…)
Considérant
que le carnivore domestique portant l’identification n° …………….., appartenant à ……………………………………………., présente un danger pour la sécurité publique, et/ou notamment pour la circulation routière (décrire le danger que représente l’animal, pour la circulation routière, les personnes ou les animaux domestiques) ;

ARRETE

Article 1er :
Monsieur ………………………….., détenteur du chien portant l’identification n°………………….., qui se trouve régulièrement en état de divagation dans les champs ou sur la voie publique, est mis en demeure de prendre avant le …………………………., les mesures nécessaires pour faire cesser cette divagation et prévenir le danger pour les personnes ou les animaux domestiques : (prescrire les mesures à prendre pour prévenir le danger : enfermer l’animal, réparer les clôtures, tenu en laisse….).

Article 2 :
Si, à l’issue du délai énoncé à l’article premier, les mesures prescrites n’ont pas été réalisées, l’animal sera placé par arrêté municipal dans un lieu de dépôt adapté à l’accueil et à la garde de celui-ci.

Article 3 : 
Si, à l’issue d’un délai franc de huit jours ouvrés de garde, Monsieur…………………., n’a pas présenté toutes les garanties quant à l’application des mesures prescrites, le maire autorisera le gestionnaire du lieu de dépôt, après avis d’un vétérinaire mandaté par la Direction Départementale de la Protection des Populations des Hauts-de-Seine, soit à faire procéder à l’euthanasie de l’animal, soit à en disposer dans les conditions prévues au II  l’article L. 211-25 du Code rural (cession à titre gratuit de l’animal à une fondation ou association de protection des animaux).
Article 4 :
En cas de danger grave et immédiat pour les personnes ou les animaux domestiques, l’animal pourra être placé par arrêté dans un lieu de dépôt adapté à l’accueil et à la garde de celui-ci. 

Le Maire pourra faire procéder sans délai à l’euthanasie de l’animal, après avis d’un vétérinaire mandaté par la Direction Départementale de la Protection des Populations des Hauts-de-Seine.

Article 5 :
Monsieur …… peut présenter ses observations dans un délai de …… par écrit ou par oral sur les décisions et éléments figurant dans cette décision. Il peut également se faire assister ou représenter par un mandataire de son choix. 

Article 6 :
Tout recours contentieux vis à vis de cette décision doit être adressé dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la présente décision auprès du Tribunal Administratif concerné.
Fait à 



, le

LE MAIRE

Annexe 2
LISTE DES FOURRIÈRES ET REFUGES AGRÉÉS DU DÉPARTEMENT DE LA MARTINIQUE DONT LES RESPONSABLES PEUVENT RECUEILLIR LES ANIMAUX

FOURRIERE et REFUGE
AGPAM-SPAM
Pôle animalier, Carrère, 97232 Le Lamentin

(RN 5 après l’aéroport, prendre direction hippodrome de Carrère)

Téléphone : 0596 48 07 94

Email : s.p.a.martinique@gmail.com

REFUGE
RSP

Domaine Château Gaillard

97229 Les Trois Ilets
Téléphone : 0596 68 42 78
Annexe 3

Modèle d’arrêté municipal ordonnant le placement d’un animal dans un lieu de dépôt

ARRETE MUNICIPAL

ORDONNANT LE PLACEMENT D’UN ANIMAL DANS UN LIEU DE DEPOT
Mise en demeure non respectée 

(à envoyer avec accusé de réception)
LE MAIRE

Vu
le Code rural et de la pêche maritime, et notamment l’article L.211-11 ;

Vu
le Code des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2212-1 et 2212-2 ;

Vu
l’arrêté municipal en date du ……………….., du maire de ……………………….., demandant à Monsieur…………………., de prendre les mesures nécessaires pour empêcher que le (carnivore domestique, bovin, ovin, caprin, porcin, équin) identifié sous le numéro …………….., dont il est détenteur ne cause des dangers compte tenu des modalités de sa garde ;

Considérant
que les mesures prescrites n’ont pas été réalisées (détailler les éléments permettant de conclure que ces mesures n’ont pas été réalisées);

Considérant
que, du fait de cette situation, le (carnivore domestique, bovin, ovin, caprin, porcin, équin) appartenant à ……………………….., et portant l’identification ……………..présente un danger pour les personnes, animaux domestiques…(danger à décrire);

ARRETE

Article 1er :
le Chien portant l’identification n°………………….., appartenant à …………………………………, est placé dans un lieu de dépôt adapté à l’accueil et à la garde de celui-ci conformément à l’article L.211-11 du code rural : éventuellement situer le lieu de dépôt.

Article 2 : Si, à l’issue d’un délai franc de garde de huit jours ouvrés, M…………………, n’a pas présenté toutes les garanties quant à l’application des mesures prescrites par l’arrêté municipal du …………………, du maire de ………………………, le maire autorisera le gestionnaire du lieu de dépôt, après avis d’un vétérinaire mandaté par la Direction départementale de la protection des populations, soit à faire procéder à l’euthanasie de l’animal, soit à en disposer dans les conditions prévues au II de l’article L. 211-25 du code rural (cession à titre gratuit de l’animal à une fondation ou association de protection des animaux).
Article 3 :
En cas de danger grave et immédiat pour les personnes ou les animaux domestiques, l’animal pourra être euthanasié sans délai après avis d’un vétérinaire mandaté par la Direction départementale de la protection des populations.

Article 4 :
Les frais afférents aux opérations de garde et éventuellement d’euthanasie de l’animal sont à la charge de M………………………… ;
Article 5 :
Délai et voie de recours

La présente décision ne peut être déférée qu’au Tribunal Administratif. Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée.

Fait à 



, le

LE MAIRE

Annexe 4
Modèle de courrier pour avertir de la mise en dépôt de l’animal

LE MAIRE 

à

M.

Lettre recommandée avec accusé de reception
Monsieur,

Par arrêté municipal en date du ……………………., je vous ai mis en demeure de prendre les mesures propres à empêcher la divagation d’un (bovin, équin, ovin, caprin, porcin, carnivore domestique) dont vous êtes le détenteur, et dont le numéro d’identification est……………………………..

Ces mesures n’ont pas été réalisées et l’animal a été de nouveau trouvé en état de divagation (ou autre : détailler).

En conséquence, je vais, par arrêté, ordonner son placement dans un lieu de dépôt adapté à l’accueil et à la garde de celui-ci.

Les frais afférents aux opérations de capture, de garde et éventuellement d'euthanasie de l'animal seront à votre charge.

Avant de mettre en œuvre cette disposition, je vous invite à me présenter vos éventuelles observations avant le (délai à fixer) par oral ou par écrit.

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.

LE MAIRE

Annexe 5

Modèle d’arrêté municipal pour euthanasie d’un animal

ARRETE MUNICIPAL N° ……. En date du ……

(à envoyer avec accusé de réception)
LE MAIRE

Vu
le Code rural et de la pêche maritime, article L.211-11 ;

Vu
le Code des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2212-1 et 2212-2 ;

Vu
l’arrêté municipal du ………………………, du maire de ………………….., demandant à Monsieur …………………..demeurant à …………………………………………., de prendre les mesures nécessaires pour empêcher que le (carnivore domestique, bovin, ovin, caprin, porcin, équin) identifié sous le numéro……………………, dont il est détenteur, ne divague et ne cause des dangers ;

Vu
l’arrêté municipal en date du ……………………, du maire de ………………….., ordonnant le placement du (carnivore domestique bovin, ovin, caprin, porcin, équin), détenu par Monsieur………………………. dans un lieu de dépôt ;

Considérant
que Monsieur ………………………….. n’a pas apporté toutes les garanties nécessaires quant à l’application des mesures prescrites ;

DECIDE

J’autorise Monsieur………………………….., gestionnaire du lieu de dépôt dans lequel le (bovin, ovin, caprin, porcin, équin, carnivore domestique) identifié sous le numéro……………………, détenu par Monsieur……………………………, a été placé par arrêté municipal du ……………………., soit à faire procéder à l’euthanasie de l’animal, soit à en disposer dans les conditions prévues au II de l’article L.211-25 du code rural, après avis d’un vétérinaire désigné par la Direction Départementale de la Protection des Populations des Hauts-de-Seine.

Fait à 



, le

LE MAIRE

Annexe 6

Liste des vétérinaires agrées pour réaliser une évaluation comportementale :
https://extranet.veterinaire.fr/annuaires/veterinaires-evaluateurs
Annexe 7
 Modèle d'arrêté municipal de mise en demeure d'effectuer une évaluation comportementale

ARRETE MUNICIPAL n°....................en date du ...............................
de mise en demeure d'effectuer une évaluation comportementale
LE MAIRE
VU le code rural et notamment l'article L 211-14-1 ;
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles (par exemple L.2212-1 et L.2212-2);
VU les procès-verbaux ............................. ;
CONSIDERANT...............................[ indiquer ici la nature du danger que fait courir l'animal] ;
CONSIDERANT qu'il y a lieu, de faire procéder à un examen de l'animal par un vétérinaire évaluateur aux fins d'obtenir une évaluation comportementale de l'animal.
ARRETE
Article 1er: Madame/Monsieur (détenteur du chien) demeurant (adresse) détenteur du chien dénomme XXXXX identifie sous le numéro XXXXX et répondant au signalement suivant : XXXXX, est mis en demeure de faire procéder avant le (date) à l’évaluation dudit chien.
Article 2 : Madame/Monsieur (détenteur du chien), informe dans les meilleurs délais le maire de l’identité du vétérinaire qu'il a choisi sur la liste départementale ci-jointe.
Article 3 : Madame/Monsieur (détenteur du chien) est invité(e) à faire connaître dans le délai de huit jours à compter de l'examen du chien les résultats de l’évaluation comportementale.
Article 4 : La totalité des frais d’évaluation y compris les éventuels frais supplémentaires lies à une évaluation complémentaire sont à la charge de Monsieur (détenteur du chien).
Article 5 : Délai et voie de recours

La présente décision ne peut être déférée qu’au Tribunal Administratif. Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée.

Le maire
     Nom et signature
Annexe 8
LISTE DES PERSONNES HABILITEES A DISPENSER LA FORMATION DES MAÎTRES DE CHIENS DANGEREUX
https://daaf.martinique.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/Annexe_Arrete_2020_cle8722a6.pdf
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Chien mordeur non classé


(fiches 2 et 3)





Décision administrative





Obligation du propriétaire


Ou détenteur








Déclaration de la morsure en mairie


(fiche 2)





Prescription administrative par arrêté municipal : mesures (clôtures, animaux tenus en laisse ou muselés…) 


(délai de réalisation)


(fiche 3)





Evaluation comportementale obligatoire par un vétérinaire


(fiche 7)





Les mesures ont été réalisées





Défaillance du propriétaire (inexécution des mesures prescrites


(fiche 3)





Mise sous surveillance du chien par un vétérinaire 3 contrôles en 15 jours


(fiche 2)





La procédure peut s’arrêter





Le maire envisage le placement et informe le propriétaire avec un délai pour faire des observations (procédure contradictoire)


(fiche 3)





Le maire peut ordonner le placement dans un lieu de dépôt conventionné avec la mairie


(fiche 3)





Le responsable du dépôt propose un vétérinaire à la DAAF 972 pour la pratique de l’euthanasie


(fiche 3)





Chien de 1ère et 2ième catégorie :


morsure ou


situation de danger grave et immédiat


(fiches 2 et 3)





Décision administrative





Si morsure, obligation du propriétaire ou détenteur


(fiche 6)





Déclaration de la morsure en mairie


(fiche 2)





Le maire ordonne le placement dans un lieu de dépôt conventionné et prescrit éventuellement une nouvelle évaluation


(fiche 4)





Evaluation comportementale obligatoire par un vétérinaire


(fiche 7)





Mise sous surveillance du chien par un vétérinaire 


3 contrôles en 15 jours


(fiche 2)





Les forces de police peuvent accompagner la personne chargée de la capture dès lors que la morsure est constitutive d’un délit


(fiche 3)





Si danger grave et immédiat, 


le maire ordonne l’euthanasie après avis du vétérinaire désigné par la DDPP 


(avis dans les 48h) 


en mairie


(fiche 4)








Si le chien a mordu et à l’expiration 


du délai de 15 jours


 (délai de surveillance sanitaire du chien) le maire ordonne l’euthanasie après avis du vétérinaire désigné par la DDPP


 (avis dans les 48h)


(fiche 4)





En cas de danger grave et immédiat, le maire peut avec avis du vétérinaire faire euthanasier l’animal


(fiche 3)
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